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Les crédits

tion de cette province. Quelle est la logique dans tout cela?
Finiront-ils par se faire une idée? Il est illogique de rester ici à
les écouter.

[Français]

M. Caron: Monsieur le Président, il ne s'agit pas d'injecter de
l'argent au Québec, il s'agit d'injecter de l'argent dans le trans-
port ferroviaire au Canada, parce que c'est un moyen de transport
efficace, pour les voyageurs et pour les marchandises.

Mon collègue évoque une perspective comptable et parle de
rentabilité, mais je vous dirai que si on prend la même perspecti-
ve, est-ce que le Canada est rentable? Chaque jour, nos collègues
du Parti réformiste nous disent que la dette augmente, qu'on est
près de la faillite. On parle de faillite, alors, à ce compte-là,
parce que le Canada n'est pas rentable, fermons le Canada. Je le
dis avec le sourire, parce que mon collègue sait bien que ce n'est
pas si simple.

Un pays doit donner des services publics à ses citoyens, que ce
soit l'éducation, les hôpitaux, les routes, l'armée, les impôts,
aller chercher les taxes, un minimum de fonction publique. Et
toutes ces choses, si on les regarde à très court terme, on peut
toujours dire qu'elles ne sont pas rentables. Par exemple, si je
considère chez nous l'hôpital de Jonquière, est-ce que c'est un
hôpital rentable? J'ai l'impression que ça coûte beaucoup plus
cher que ce que les gens dépensent individuellement pour être
soignés.

À ce compte-là, on pourrait bien dire: «Privatisons.» Mais, si
on privatise les hôpitaux, les écoles, les routes, l'armée, les
prisons, à un moment donné, on va privatiser le gouvernement et
il n'y aura plus de gouvernement, il n'y aura plus de pays et il n'y
aura plus d'Etat.

Je pense qu'il faut regarder un petit peu plus loin. Il faut
regarder aussi l'histoire. Il faut voir que de tout temps, les
services publics ont été subventionnés par l'Etat, et ce qui fait
qu'il y a un État, c'est que l'État puisse donner le service public.
Et nous pensons, nous, que les transports au Canada, que ce soit
le transport routier, que ce soit le transport ferroviaire qui s'intè-
gre à tout cela, font partie des services publics et que les citoyens,
compte tenu des taxes qu'ils paient, sont en droit d'avoir des
services adéquats à ce sujet.

[Traduction]

M. Harris: Monsieur le Président, je pense que les députés du
Bloc Québécois ne se rendent tout simplement pas compte de la
situation. Le Canada est presque complètement à sec, si ce n'est
pas déjà le cas. Nous avons.une dette de 535 milliards de dollars.
Nous avons un déficit budgétaire annuel de 40 milliards de
dollars. Il n'y a tout simplement pas d'argent pour accroître les
services. Le seul moyen de le faire à ce stade, c'est d'augmenter
les impôts. Bien franchement, ce n'est pas une proposition via-
ble. Les contribuables canadiens, aussi bien les particuliers que
les sociétés, croulent sous les impôts. Ils ne peuvent pas en payer
davantage.

Si nous ne mettons pas de l'ordre dans nos finances, si nous ne
freinons pas le déficit, si nous ne commençons pas à réduire notre
endettement, le Canada va se heurter à un mur. Et tous ces

services, ces services de transport, ces services hospitaliers, tous
ces services, ces infrastructures dont parlent les députés du Bloc
Québécois, vont simplement devoir disparaître, un point c'est
tout.

Le moment est venu pour le Canada d'établir une nette distinc-
tion entre ses désirs et ses besoins. Ce dont nous avons besoin,
c'est ce que nous avons les moyens de nous offrir; ce que nous
désirons, c'est ce que nous n'avons pas les moyens de nous offrir.
Les bloquistes parlent de ce qui est désirable, mais il ne devrait
même pas en être question à l'ordre du jour maintenant, étant
donné notre situation financière.
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[Français]

M. Caron: Monsieur le Président, quand on regarde un pays,
on peut regarder sa dette, mais il faut aussi regarder les actifs.
Est-ce que le Canada vaut plus que les 500 milliards de dette que
nous avons actuellement? Si le Canada ne vaut pas plus que ça, à
ce moment-là, il est sûr qu'on va disparaître. Mais si on regarde
ce que vaut le Canada, tous les actifs, la production, si on regarde
ce qu'on est, toutes nos richesses naturelles, mettez tout ça
ensemble et mettez ça à côté de notre dette, je pense qu'il y a une
bonne différence. Mon collègue conviendra que simplement
regarder la dette sans regarder les actifs, en bon procédé compta-
ble, c'est un peu court.

Alors, je m'arrête, monsieur le Président, je veux simplement
dire que je pense qu'il faut aussi regarder l'actif au lieu de
simplement regarder la dette.

M. Yvan Loubier (Saint-Hyacinthe-Bagot, BQ): Mon-
sieur le Président, je veux tout simplement féliciter mon collè-
gue pour son excellente analyse et surtout pour avoir expliqué
aux réformistes qui ne comprennent strictement rien qu'il y a une
différence entre un actif et une dépense.

Quand on a un actif qui est productif et qui risque de le devenir
aussi à long terme, si on investit dedans et qu'il correspond à une
tendance internationale qui fait en sorte qu'on utilise de plus en
plus le système ferroviaire pour se déplacer, alors je pense qu'il
va comprendre un jour qu'on peut enrichir un pays avec des actifs
et qu'on peut aussi en arriver à contrôler les dépenses.

Si on écoutait les gens du Parti réformiste, avec qui j'ai
l'honneur de travailler tous les jours au Comité des finances, on
viderait, je vous dirais, neuf dixièmes du Canada pour remplir le
dizième qui reste, parce qu'il n'y a rien de viable, selon eux.
Alors, s'il n'y a rien de viable, je me demande ce qu'ils font dans
un parti fédéraliste. Il faut démanteler ce pays-là. S'ils n'y
croient pas en ce pays-là, pourquoi demeurent-ils en politique?
Est-ce qu'ils sont là pour améliorer les choses ou s'ils sont là
pour se faire des complices d'une démolition en règle? Quand ce
n'est pas le système ferroviaire, on démolit en règle les program-
mes sociaux. On a commencé par l'assurance-chômage, l'éduca-
tion postsecondaire, la santé. Alors si c'est ça faire de la politi-
que, pour eux, alors chapeau!

Le président suppléant (M. Kilger): Un bref commentaire
du député de Jonquière.
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